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BONNES  A PRENDRE, 

OUA  LAISSER, 

Sc/Ji  les  bafes  des  pouvoirs  politiques 
neceJJ'aires  en  France, 


E n eft  point  à une  plume  exercée  , alnfi 
qu’on  le  verra  fans  peine  , que  cette  foibie 
produâion  eft  due.  Je  n’ai  que  du  zèle  & une 
certaine  habitude  de  réfléchir , qui  a fu  rae 
maintenir  au-defTus  de  tous  les  partis.  Je  fuis 
placé  de  maniéré  à pouvoir  obferver  les  évé- 
nemens  & leurs  caufes.  J’ai  vu  la  révolution 
de  près  avec  plaifir.  J’ai , comme  tant  d’autres, 
accepté  la  conftitution  avec  entlioufiafme! 
Bientôt  je  l’ai  étudiée  pour  l’apprécier  dans 
le  calme.  Ma  furprife  fut  grande,  je  l’avoue, 
d’y  voir  tous  les  principes  tronqués  , ou  plutôt 
de  n’y  remarquer  que  des  conféquences  con- 
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tracli£loires  avec  ces  principes.  Je  préjugeai 
dès'lors  quelques  cataftrophes  prochaines.  Le 
fort  en  eft  jette. 

Dans  Toccurrence,  j’ai  cru  de  mon  devoir 
de  publier  le  réfiiltaî  de  mes  obfervations  ; 
parce  que  tout  bon  citoyen  doit  compte  de 
les  idées  à la  fociete , quand  il  les  croit  utiles. 
J’éviterai  cependant  de  m’appefantir  fur  toutes 
les  erreurs  que  j’ai  appercu.  Il  s’agit , dans  ce 
moment , de  donner  des  bafes  durables  au 
nouvel  évangile  des  Français  , & d organifer 
le  gouvernement  lur  des  principes  compatibles 
avec  notre  maniéré  d’être  ; c’efl  à quoi  je  me 
bornerai.  Quant  à mon  nom , je  le  tais  , parce 
qu’il  nei\  d’aucun  poids,  &C  que  je  veux  ex- 
pofer  mes  idées  toutes  nues  à la  réflexion  de 
mes  concitoyens.  N’ayant  pour  objet  que  la 
vérité  le  bien  de  tous  qui  en  réfulte , c’efl 
elle  feule  qui  doit  être  confidérée  fans  pré- 
"ventlon,  pour  ou  contre  l’puteur.  Au  refte  je 
ferai  plus  fatisfait  d’avoir  rencontré  jufte , 
que  de  recevoir  un  éloge  que  je  dédaigne. 
Si  au  contraire  je  me  fuis  abufé  , je  profi- 
terai tacitement  des  leçons  qu’on  me  donnera  ; 

néanmoins  je  jouirai  encore,  en  m’inflrui- 
fant  dans  le  filence  & i’oubli. 
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Le  pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir  exécutif 
font  reconnus  pour  être  les  deux  moteurs  né- 
celfaires  des  gouvernemens.  Iis  dérivent  na- 
turellement Fun  de  l’autre,  & tous  les  deux 
émanent  de  la  nation  pour  laquelle  ils  font 
exciufivement  inflitués.  Leur  réunion  dans  la 
meme  main  fait  les  defpotes  Sz  les  efclaves» 
Leur  feparation  donne  la  liberté,  monarchique 
ou  républicaine,  fiiivanî  que  l’un  de  l’autre 
font  modiféSé  Ces  deux  formes  conflituent 
toujours  un  gouvernement  repréienratif ’ du 
fouverain , qui  eil  le  peuple  ; il  y a cette 
grande  différence , qu’un  roi  repréfenîant  finit 
toujours  par  envahir  fur  la  légiflature  &c  le 
fouverain , d’une  maniéré  fiinefle  à tous  les 
biens.  Dans  1 autre  mode , les  pouvoirs  fé- 
parés  & difrinéls  doivent  néanmoins  fe  tou- 
cher pour  marcher  enfemble  ; mais  e’ef:  par 
leurs  limites  refpeérives  , en  forte  que  le  pre-^ 
mier  finit  oii  le  fécond  commence.  Dans  ce 
fens , chacun  d’eux  ef: , & doit  être  libre , 
complet  & abfolu  dans  fa  fphere.  Par  une  dif- 
pofition  contraire , les  pouvoirs  feroient  en- 
través 1 un  par  1 autre,  de  le  gouvernement 
ne  marcheroit  pas.  Nous  venons  d’avoir  cet 
exemple.  Il  faut  en  prévenir  les  retours.  Voilà 
notre  objet  ; mais  pour  y parvenir,  nous  aban- 
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donnerons  la  conffltution  actuelle  , qui  ne 
nous  offre  que  confiifion  & pétition  de  prin- 
cipes. Nous  devons  dire  : ' 

Le  pouvoir  Icgiflatif  efl  Lorgane  de  la  loi, 
de  la  volonté  préfurnée  du  foiiverain  qu’il 
repréfente  feul.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
être  que  les  membres  d’aélion  de  cet  organe , 
ou  la.  force  néceffaire  à rexécution  de  la  loi. 
Le  premier  émer  donc  le  vœu  général  & doit 
l’ordonner  au  fécond  ; celui-ci  le  reçoit  & doit 
y obéir  fans  réfiftance  quelconque.  Ces  deux 
pouvoirs  font,  relativement  à la  nation,  ce 
que  font  la  tête  ôc  les  membres,  eu  égard. à 
l’individu.  La  tête  ordonne  dès  qu’elle  conçoit, 
êc  fes  membres  exécutent  de  fuite,  s’ils  font 
bien  conilitués.  Cet  ordre  dans  l’individu  ne 
prouve  pas  feulement  l’unité  des  moiivemens, 
mais  encore  la  dépendance  des  membres  relati- 
vement à h tète.  L’application  de  cette  vérité 
eft  exade  en  politique , comme  en  philcfophie. 
Dans  un  état  bien  ordonné , il  ne  doit  y avoir 
de  même  qu’une  âme , qu’une  volonté^  pre- 
mière des  bras  pour  dir  ger  d’accord  tous 
les  individus  qui  compofeat  le  tronc  national. 
Il  réfulîe  de  ces  principes  rigoureux , autant 
"que  fiinples,  que  le  corps  légiilatif  commis  par 
la  nation  ^ revêtu  de  fes  pcüvoirs , efi  la  fource 
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immédiate  des  pouvoirs  fecondaires , îa  vo- 
îonté  fiipérieure  devant  laquelle  tout  doit  cé» 
der  & agir  fuivant  fes  loix.  On  connoît  ce 
principe  phyfique  , que  tout  eiFet  dépend  de 
fa  caufe  ; il  faut  établir  fur  ce  fondement , 
que  tout  pouvoir  politique  doit  dépendre  ab- 
folument  de  la  caufe  première  qui  le  met  en 
adion  ; c’ed-à-clire  que  la  légiflature  dépendra 
de  la  nation,  & le  pouvoir  exécutif  de  îa  lé« 
gîflature  qui  le  met  en  jeu,  &c  ainü  de  fuite 
par  ordre  des  fondions  fubalternes.  ^ 

Mais  fl  la  dépendance  abfolue  & fiiccefTive 
des  pouvoirs  politiques  eid  démontrée  par  la 
raifon  & l’intérêt  de  tous,  l’autorité  de  chaque 
pouvoir , dans  fa  fplicre , eil  aiifli  nécefîaire 
cu’évidenîe.  Mon  bras  n’obéiî  à ma  tête,  que 
parce  qu’il  eid  erganifé  de  maniéré  à recevoir 
cette  impulbon  pailive , & parce  que  je  ne  lui 
donne  pas  un  fardeau  (upérieur  à ces  moyens. 
Le  pouvoir,  exécutif  fera  de  même  par  rapport 
aux  fubalternes  ; il  fera  toujours  obéi , s’il  efl 
invefli  d’une  autorité  fuffifanle  pour  maitrifer 
tous  les  obdacles  qu’il  pourra  rencontrer. 
Vouloir  rendre  le  pouvoir  exécutif  refpon- 
fable  de  l’exécution  de  la  loi  fans  lui  donner 
le  droit  d’anéantir  toutes  les  réfiflances  à fou 
adion  , c’efl  comme  û l’on  donnoit  au  bras  un 
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fardeau  fupérieur  à fa  force.  C’eft  vouloir 
l’impoflible. 

Les  obUacles  à l’adion  du  pouvoir  executif 
font  fa  volonté  contraire , fa  foibleffe,  eu  égard 
à la  maffe  qu’il  doit  foulever,  & les  réfiiîances 
nationales.  La  volonté  contraire  ne  fera  plus 
un  obftacle,  tant  qu’on  ne  lui  permettra  que 
celle  d’obéir  ail  pouvoir  légiflatif.  Sa  foibleffe 
eft  relative  aux  hommes  Sc  aux  chofes  qu’il 
commande.  C’eil  pour  la  prévenir  qu’il  doit 
être  invefti  d’une  autorité  légale  à cet  égard. 
Quant  à la  réfiftance  nationale , celle  du  peuple, 
elle  ne  peut  dépendre  que  des  loix  & des  légis- 
lateurs ; le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  la  fus- 
citer  par  des  formes  ou  des  négligences  punis- 
fables  ; mais  quand  elle  efl  fpontanée  , c’eiî:  à 
la  léglflature  à qui  il  en  faut  référer,  pour 
qu’elle  pitiiTe  porter  le  remede  là  où  fe  trouve 
le  mal.  Elle  feule  a des  pouvoirs  fur  cette  ef- 
pèce  de  réfiflance.  Ses  miniftres  n’agiffent  que 
fur  les  individus  féparés , au  nom  de  la  vo- 
lonté générale  exprimée  par  la  loi.  Toute  lé- 
giilatiire  fage  fentira  la  néceflilé  d’étendre  le 
pouvoir  exécutif,  fi  elle  ne  veut  fe  paralyfer 
elle-même  par  le  fait  de  l’impuiffance  des  mi- 
ni lires. 

Les  adminiürateurs  , les  adminiûrations,  les 
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généraux , gouverneurs  , ambaffadeurs , pour- 
ront être  deflitués  à la  volonté  des  minières, 
îorfqu’ils  n’obéirent  pas  pcnêluellement  à leurs 
ordres.  Ce  droit  néceffaire  ne  compromet  que 
les  intérêts  de  quelques  particuliers;  il  remet 
toujours  la  nation  &c  la  légiflaîure  dans  le  droit 
de  réélire  , ainfi  que  j’ea  démontrerai  l’obliga» 
tion  ci-après.  Avec  cette  autorité , le  pouvoir 
exécutif  marchera  fans  fecoufle,  comme  fans 
obftacles  , & c’efl  le  premier-caraclère  dedha- 
tégrité  des  forces  d’une  nation.  L’homme,  en 
nailîanf,îrciive  cette  harmonie  des  forces  dans 
fon  erganifation  ; les  nations  au  contraire 
doivent  la  créer  à la  naiffance  des  pouvoirs 
politiques.  Si  l’une  tû  l’ouvrage  d’une  Provi- 
dence cachée  , l’autre  peut  être  imitée  par 
l’homme  qui  n’a  pas  d’autres  modèles  dans  tout 
ce  qu’il  entreprend  de  bien.  C’efl  donc  à bon 
droit  que  nous  avons  pris  la  nature  de  riiomme 
pour  nous  guider  dans  la  recherche  des  moyens 
politiques  qui  s’appliquent  aux  hommes. 

Tout  elFet  a fa  caufe  : ôi  l’effet  le  plus  fimple 
le  plus  sûr , efl  celui  qui  part  immédiatement 
de  cette  caufe  ^ne  fût-ce  que  par  un  point  ma- 
thématique. Or , quelle  eft  la  caufe  des  mou- 
memens  réfléchis  de  l’homme , fi  ce  n’efl  fa  vo- 
lonté } quelle,  peut  être  la  caufe  immédiate 
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des  mouvemens  de  l’enfemble  des  nations^ 
fi  ce  n’efi  îa  volonté  générale  déduite  de  leurs 
penchans , de  leurs  befoins  &L  de  leur  intérêt 
raifonné  ? Cependant  îa  volonté  nationale  , 
comme  celle  des  individus,  fercit  nulle,  fi  Tune 
& l’autre  n’avoient  des  agens  proportionnés  à 
« leurs  défîrs.  L’homme  veut  par  fon  intelligence  ; 
la  nation  doit  vouloir  par  des  repréfentans , 
tout  ce  qu’elle  ne  peut  faire  immédiatement. 
Voilà  la  tête  du  corps  national  qui  veut  pour 
lui  & par  lui , comme  la  tête  de  rindivïdu , 
îa  volonté  n’éranî  qu’un  aéle  nul,  fi  elle  n’efl 
fécondée  par  des  piiiffances  fecondaires.  De 
toute  néceffité  il  faut  des  membres  à Thomme, 
& un  pouvoir  exécutif  aux  nations  pour  agir. 
Ces  deux  pouvoirs  font  donc  auili  efientiels 
aux  nations,  que  la  tête  & les  membres  le  font 
aux  individus. 

Ainfi  la  nation  nommera  des  repréfenîans, 
pour  être  les  organes  de  fa  volonté  fuprême. 
Ceux-ci  nommeront  les  membres  cliargés^du 
fécond  pouvoir , tenu  d’obéir  au  premier  ; & 
ce  fécond  pouvoir  aura  fur  les  autorités  fu bal- 
ternes  la  même  auîoriré  qu’il  déféré  au  premier, 
bien  quM  n’èn  doive  pas  nommer  les  agens. 
Nous  l’avons  déjà  dit  : fi  le  pouvoir  îégilNîif 
n’éîoit  pas  abfolu  relativement  au  pouvoir 
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exécutif  fuprêfïîe , & celui-ci  par  rapport  à fes 
agens  : fi,  dis-je,  toutes  les  autorités  dans  la 
ligne  décroifTanîe  des  pouvoirs,  ne  fe  comman- 
doient  pas  abfolument,  la  volonté  dilFérente  de 
Fiin  de  fes  pouvoirs,  fufSroit  pour  entraver 
toutes  les  opérations , & anéantir  le  gouver- 
nement. 

Je  fens  bien  que  la  loi  ne  peut  pas  encadrer 
toutes  les  opérations  des  deux  pouvoirs , oc 
que  chacun  d’eux  pourroit,  dans  certains  cas, 
fortir  du  cercle  de  fes  devoirs  ; mais  la  refpon- 
fabilité  morale  & Fintérêt  des  légiilateurs  ré- 
pondent de  lejLir  conduite  à la  nation,  de  même 
que  la  refpoiifiibilité  réelle  & la  comptabilité 
des  miniflres  répondent  à la  légiflatiire  de  ces 
derniers,  Iciquels  ne  pouvant  rien  que  (iir  des 
.ordres  écrits  deftiiiés  à être  publics,  feroient 
incefiamment  décelés  & punis. 

L’unité  & la  dépendance  des  pouvoirs  font 
maintenant  démontrées,  ce  me  femble  : leur 
démarcation  aiTurera  comolétement  l’im  & 

i 

i’auîre,  en  leur  donnant  une  liberté  ruflifante. 
J’ai  dit  que  le  pouvoir  légifiatif.  doit  ceiTer 
où  le  pouvoir  exécutif  commence,  c’efl  le 
principe,  la  réciprocité  eft  de  droit.  Mais  pour 
que  chacun  connoifle  fes  limites,  il  faut  ajouter, 
que  la  loi  faite,  les  droits  de  la  légiüature  fe 


réduifenî  à en  fiirveîîler  6e  à en  exiger  l’exé- 
cuîion  par  une  comptabilité  de  mois,  de  jour 
d’heure,  s’il  le  faut.  Les  miniftres  pourront 
donc  tout  faire  pour  Texécution,  fuivant  les 
loix,  mais  ils  ne  pourront  pas  mêmefe  difpenfer 
de  prouver  quMs  ont  agi , ou  qu’ils  aglffent 
encore.  La  légidature  jugera  le  fens  de  cette 
exécution  comparée  au  fens  des  loix. 

Paffant  maintenant  des  minifrres  aux  pouvo’rs 
qui  leur  font  Subordonnés , il  faut  réalifer  les 
mêmes  principes  &C  ne  tenir  fur  la  même  ligne 
que  les  pouvoirs  de  même  nature  , hors  les  rela- 
tions par  îefqiielles  ils  doivent  s’unir  quelquefois. 

Les  fondions  d’un  ambaffadeur , d’un  géné- 
ral , des  départemens  & des  municipalités , font 
effentiellement  différentes.  La  diffemblance 
entre  les  deux  derniers  eff  auili  manlfeffe  qu’elle 
Feff  entre  les  premiers,  bien  que  les  uns  les 
autres  puiffent  fe  réunir  pour  un  but  commun, 
mais  non  pas  ordinaire.  En  effet  : fi  i’ambaffa- 
deiir  dirige  les  intérêts  politiques  extérieurs  , 
le  général  les  armées  offenfives  & défenfiyes , 
les  départemens  n’onî  pour  objet  que  l’admi- 
niffraîion  du  fol  & des  fortunes  du  dedans  , 
pendant  que  les  municipalités  font  efientielle- 
ment  attachées  à la  diredion  des  citoyens. 
Ces  derniers  compofent  un  grand  tribunal  de 


famille  i qui  s’exerce  taiijours  fur  les  actions 
de  cette  famille  , ou  commane.  îl  efl  éminem-^ 
ment  urgent  de  faire^  cette  diüin^ion , pour  ne 
pas  propager  les  défordres  intérieurs , &c  fur- 
tout  les  conflits,  entre  ce  qu’on  appelle  aujour- 
d’hui  les  adminiftrations.  Toutes  ces  fonélior.s 
font  également  nécefiaires  , par  conféquent 
utiles  : l’une  n’ell  pas  plus  honorable  que  Fautre  ; 
les  citoyens  qui  les  remplilTenî  font  égaux  ; & 
cependant,  dans  le  fyftême  aéluel,  on  a établi 
ici  une  hiérarchie  de  pouvoirs  qui  détruit  jour- 
nellement l’accord  néceiTaire.  Les  départeniens 
ont  déjà  tous  les  goûts  de  la  fupériorité , & en 
exercent  tous  les  abus.  Les  municipalités  font 
abreuvées  d’humiliations.  Les  unes  réiiflent , 
elles  font  contraires  aux  loix;  les  autres  cèdent, 
ce  font  des  corps  d’efclaves  fous  le  régné  de 
l’égalité.  Toutes  font  découragées,  rebutées  de 
leurs  fondlions , par  le  fait  des  départemens. 
C’eft  cependant  elles , qui  font  & doivent  être 
les  éîémens  de  la  liberté  nationale  ; c’eil  par 
elle  qu’on  empêchera  le  defpotifme  de  jetter 
dans  la  fociété  des  racines  de  î^/rannie  ; c’eft 
par  leur  moyen  qu’on  maintiendra  le  peuple 
au  niveau  de  fes  droits  & de  fes  devoirs  ; 
c’ell  pai  elles  enfin  que  nous  pouvons  jouir, 
en  dernier  analyfe , des  bienfaits  d’une  rAmw 


nîftration  paternelle.  Dégagez  donc  les  fniinl- 
clpalités  de  leur  dépendance  ferrile  & des- 
truélive  de  Tordre  & de  la  paix.  Rendez-leur 
toutes  les  fonélions  auxquelles  elles  font 
propres  , &c  laiffez  - les  fe  mouvoir  dans  le 
cercle  de  la  loi , fous  la  refponfabilité  & la 
comptabilité  rigoiireufes  qu’elles  doivent  au 
public  & au  minlRre  immédiatement.  Suppri- 
mez les  diürids  comme  inutiles  6c  à charge; 
adjoignez,  s’il  le  faut,  un  bureau  d’adminis- 
tration aux  municipalités , pour  tout  ce  qui  a 
trait  aux  fonflions  communes  des  départe- 
mens.  Alors  les  rapports  néceiTaires  fubfifLe- 
ront,  mais  le  defpotifme  des  corps,  dits  fu- 
périeurs,  aujourd’hui  ceffera  avec  la  démar- 
cation fuffifante  de  ces  petites  autorités. 

Ce  feroit  à tort  qu’on  craindroit  ici  une 
licence , qui  eft  loin  de  nos  intentions.  Par- 
tout oii  la  loi  efl  de  rigueur  , ainfi  que  Îît 
refponfabilité , cette  crainte  eil  fans  fonde- 
ment, êl  ne  vaut  pas  une  déclamation.  Car 
s’il  en  étoit  autrement , les  adminiflTStions 
fupérieures  (eroient  trop  dangereufes.  Craignez 
bien  plus  sûrement  l’aviliffement  des  pouvoirs , 
quand  c’eil  la  loi  qui  les  taclxe.  C’eil  une  des 
mille  6c  mille  conîradiélions  que  nous  allons 
maintenant  mettre  en  é'/idence. 
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Si  je  cherche  les  deux  grands  pouvoirs  po- 
litiques dans  la  conftituîion  de  1789  5 je  vois 
par-deiTus  tout , un  roi  cenfé  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  & cependant  rendu  par  le  droit 
le  chef  de  îa  nation.  Je  vois  un  roi  invedi  de 
deux  pouvoirs , dont  rim  réduit  la  légiilaîure 
à l’initiative  des  loix,  c’ed  le  véco.  Je  vois  ici 
l’erreur  & la  perfidie  travaillant  de  concert 
peur  détruire  cette  conditution  tant  vantée, 
je  vois  un  roi  délibérant  fur  les  loix  & pou- 
vant les  anéantir , lcrfqu’il  ne  devolt  que  les 
exécuter  ; j’y  vois  la  confufion  des  pouvoirs , 
& la  fource  de  tous  les  défordres  ; je  vois  un 
pouvoir  exécutif  qui  a le  droit  de  refiifer  la 
loi  du  fouverain,  & par  conféquent  celui  de 
la  donner  ; j’y  vois  un  chef  indépendant  par 
fon  inviolabilité  ; enfin  toutes  les  mondriio- 
dtés  ' politiques  réunies  dans  un  feul  tableau. 
Ajoutez  maintenant  les  prérogatives  royales , 
la  lide  civile  , &c , &c,  &c.  Hé  puis  I je  de-? 
manderai  ce  qu’il  y a de  plus  étonnant  dans 
une  pareille  conditiition  , & de  l’infaîiable 
imbécillité  du  tyran  qui  n’en  ed  pas  fatisfaiî, 
ou  des  entreprifes  criminelles  de  ce  tyran^ 
abufé  ? 

Comment  voiiîoit-on  que  ce  pouvoir  ne  fût 
pas  effentiellement  deforganifatcur , lorfqu’il 
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poiivoit  prétendre  à tout , par  cela  même  qii’iî 
avoir  des  droits  fur  tout  ? Ici , par  Ion  invio- 
iabilité  5 il  rend  nulle  la  refponfabilité  des  mi- 
nières ; là,  par  fon  véte^  il  enchaîne  d’un  mot 
îa  nation  & fes  repréfentans  ; plus  loin , il  choi- 
fit  fes  créatures  pour  fervir,  foi-difanî,  la  na-* 
tien  ; puis  il  gagne  tout  le  monde  par  fes  fa- 
veurs ou  fon  argent.  Etonnez-vous  donc  que 
ce  pouvoir  ait  fait  jouer  tant  de  relTorts  pour 
envahir  le  peu  de  droits  qu’on  lui  avoir  re- 
tranche ! Etonnons-nous  bien  plutôt  qu’il  n’aiî 
pas  eu  i’adreffe  de  fubj agiter  la  nation  ! mais 
fans  un  crime  de  trop  , il  les  afTermilToiî  tous, 
& nous  redevenions  efclaves. 

Aujourd’hui  que  la  nation  eè  enfin  debout 
pour  reprendre  fes  droits , le  trône  s’abaiffe  & 
difparoît.  Mais  redoutons  jufqu’à  nos  fuccès , 
Les  tyrans  fe  fortifient  par  leurs  défaites.  Les 
revers , en  ce  genre,  ne  font  què  des  leçons  qui 
leur  apprennent  à redoubler  de  perfidie.  Ils 
cèdent  à Forage  , mais  c’eff  pour  mieux  l’ob- 
ferver.  Un  jour  la  nation  confiante  fe  repofera. 
Ce  jour  fera  celui  oîi  l’hydre  rejoindra  toutes 
fes  têtes. 

Légiflateurs,  rappeliez -vous  que  les  créa- 
tures du  pouvoir  exécutif  roi , ne  meurent 
point  ; qu’au  contraire  elles  fe  miiitiplienî  par 
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rhabitude  des  faveurs,  autant  que  par  l’ambi- 
tion particulière.  L’efprit  de  domination  va 
toujours  en  croiffant,  dès  qu’il  a un  point  d’ap- 
pui. Rompez  donc  le  maléfice  royal , en  fup- 
primant  toutes  les  prérogatives  qui  peuvent 
être  dirigées  en  plufieurs  fens  ; & s’il  faut  un 
roi,  ne  lui  laifTcz  que  le' droit  d’être  utile.  Vai- 
nement on  fe  perfuaderoit  que  le  corps  légis- 
latif, malgré  des  fuccès  momentanés  , lutteroit 
iong-tems  contre  un  roi  îégillateur  & riche. 
Sa  feule  force  eil  dans  l’opinion,  &L  cette  opi- 
nion peut  l’abandonner  fubitement.  On  fait 
d’ailleurs  qu’il  faut  l’exalter  fans  celle  par  des 
fecouffes  fâcheufes.  Je  dis  fâcheufes  , parce 
qu’elle  troublent  l’ordre  public  qu’elles  fa- 
tiguent incefiamment  ceux  même  qui  y font 
les  plus  întérefies. 

L’exemple  de  l’Angleterre  efi:  ici  fans  appli- 
cation contraire  ; parce  qu’il  n’y  a aucune  pa- 
rité entre  un  vieux  gouvernement  maintenu 
par  l’habitude  de  fes  loix,  bonnes  ou  maii- 
vaifes , & un  gouvernement  à créer  tout  en- 
tier. Elle  efi,  dis-je,  fans  application  valable, 
puifqu’encore  le  veto  royal  efi  rarement  em- 
ployé ; & qu’au  furplus  les  loix  font  le  plus 
foiivent,  finori  préparées,  du  moins  dirigées 
foiirdement  par  Finfluence  royale.  Cette  in- 
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fijcnce  t'ft  bonne,  peuî-on  dire,  piiifqiie  k 
nation  s’en  trouve  bien  & qu’elle  profpere.  Je 
répondrai  à ccs  allégations,  que  la  profpérlté 
anglaii'e  eil  moins  le  fruit  de  la  perfeâion  de 
fon  gcuvernemenî,  que  celui  de  la  grande  im- 
perftébon  de  l’Europe  entière,  celui  de  leur 
pofition  maritime  & de  rinduifrie  nationale. 
Si  les  miniflres  y avoient  moins  d’infiaence  , 
rxingleterre  aiiroiî  moins  de  guerres  d’ambi- 
tion, moins  de  dettes,  & par  conféquent  moins 
d’impôts  ; enfin  la  fortune  publique  de  ces  in- 
fulaires  ne  feroit  pas  dépendante  de  leur  pré- 
pondérance dans  les  deux  mondes  ; prépondé- 
rance, au  refie,  qui  ne  peut  durer,  fi  les  na- 
tions s’éclairent.  Car  la  vraie  force  efi  dans  la 
malTe  des  chofes,  qui,  fiiivant  les  loix  de  la 
gravité , prennent  incefiamment  le  deffus  en 
politique , comme  en  phyfique.  L’art  écHpfe 
la  nature  pour  un  tems,  mais  la  nature  &c  l’art 
forment  bientôt  un  ^concert  lupérieiir  à l’un 
ou  à l’autre  féparément.  ^ Alors  fans  douté  on 
verra  tomber  la  magie  anglaife,  & ce  brave 
peuple  trouvera  une  confiiîution  digne  de  lui, 
Légiilaîeurs  ^ je  n’ai  pas  tout  dit  encore 
contre  la  royauté.  Le  pouvoir  exécuîif  le  plus 
fimple  , & en  même-tems  le  plus  complet , 
appartient  à celui  qui  l’exerce,  qui  en  f-ft 

reiponiable» 
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ïefponfable.  Mais  tout  pouvoir  refponfable  eft 
réalité  eft  de  fait  & de  droit  amovible.  Ce  n’eft 
donc  pas  à un  roi , qui  doit  être  héréditaire  , 
inviolable  & facré , que  ce  pouvoir  appartient. 
Ne  pouvant  l’exercer  par  lui-même,  dans  au- 
cun cas,  fon  nom  feul  efl  néceffaire,  comme 
on  le  verra'  ci-après.  Le  pouvoir  exécutif  fera 
donc  entièrement  dévolu  aux  agens  choifis 
pour  i’exércer , aux  minières  ; on  ne  donne 
pas  des  fondions  éminentes  à ceux  ^qui  ne 
peuvent,  ni  les  exercer,  ni  en  être  re/pon- 
fabîes.  Les  rois  ne  font,  dans  le  fait,  que  des 
prête-noms  : pourquoi  leur  accorder  des  droits 
pour  récompenfer  leur  noble  indolence,  & fa- 
vorifer  leurs  vices  ? 

Dans  ce  cas , dira-f-on,  il  ne  faut  point  de 
roi,  ou  bien  celui  que  vous  conferverez  fur  ce 
pied , ne  fera  qu’un  automate  ridicule. . , . 

Je  dis  qu  il  faut!  peut-être  un  roi  pour  la  na- 
tion, mais  non  pas  pour  la  fociété  d’une  tête 
touronnée.  Je  dis  qu’un  roi  feroit  utile  pour 
envelopper  de  fon  nom  la  loi,  dont  la  ma- 
jeftéveut  un  grand  paffe-port.  Je  dis  que  ce 
paffe-port  fÿ  trouveroit  dans  l’inviolabilité 
royale,  dans  fon  hérédité  néceffaire,  & fur- 
tout  dans  l’impuiffance  de  faire  le  mal  ; je  dis 
qu’il  faut  un  roi  pour  empêcher  les  ambitieux 
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fie  fe  fiibüiîiier  aux  tyrans,  fous  divers  noms 
■Si  prétextes  ; il  en  faut  un  pour  borner  le  pou- 
voir exécutif  dans  ce  fens,  pour  le  furveiller, 
par  lui  & fes  afHdés,  & fe  faire  rendre  compte; 
enfin  pour  placer  ce  pouvoir  entre  deux  termes, 
qifil  ne  puiffe  jamais  franchir  la  légiflature  Sc 
îe  roi.  Il  faut  un  roi  pour  donner  de  la  con- 
fifiance  aux  minifires , & du  crédit  à leurs  opé- 
rations. Il  en  faut  un  pour  parler  à ceux  qui 
n’entendent  qiie  par  les  yeux,  6c  ne  femblent 
voir  que  par  les  oreilles.  Je  veux  enfin  un  ro^ 
qui  piiiffe  provoquer  l’appel  au  peuple  fur  les 
loix  daihs  certains  cas,  & fuivant  des  formes 
précifes.  Au  refie  ce  roi  ne  peut  qu’être  heu- 
reux 5 s’il  le  veut.  Il  ne  tiendra  qu’à  lui  da 
réunir  les  vertus  du  citoyen. aux  vertus  pu- 
bliques. Ce  roi  efientiellement.bienfaifant , ne 
fera  donc  point  ridicule?  Il  efi  encore  apparent 
qu’en  l’obligeant  à dèvenir  le  premier  citoyen 
de  fon  royaume  , - on  lui  donnera  tous  les 
moyens  d’en  partager  les  jouifîances , en  le 
laiffant  aimer  & époufer  une  citoyenne,  pour 
le  guérir  , fans  retour  , du  préjugé  des  cou- 
ronnes étrangères , toujours  fatales  à l’intérêt 
national. 

' Si  nous  n’^admettons  pas  un  roi  dans  notre 
confiitufion , voici  les  principaux  inconvériiens 
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qui  pourroient  en  réfiilter.  D’abord  le  mlnis^ 

îere  fera  foiblé  ou  fort  ; il  fera  choifi-^  pjar  le 

peuple  ou  par  la  légiflature.  Dans  tous  les 

cas  les  miniilr-es  feront  les  fouverains  du  pou- 
, . ’ - -'--a  ' '''  \ 

voir  exécutif.  Ils  ne  tarderont  pas  du  rnoips  a 

eflayer.de  ces  anciennes  prérogatives , non 
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parce  que  leurs  droits  feront  plus  étendus  - 

mais  parce^qu’ils  ne  troiiveronî  nen  de  iu|:)é, 

rieurs  clans  cette,  fphere.  Une  ibis  rois  dans 
. ...  -O  . ^i'pajcr  vov 

lopjmon,  ils  leront  bientôt  des  tvip^ns. 
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Si  le  pouvoir  exécmif  elï  noml>reux 
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membres  feront  rarement  d’accord.  La  refpon- 
fabilité  s’aftoiblira  en  fe  partageant  ‘ 
créatures  fe  multiplieront.  S’il  e fl:  foiBle  , il 
n aura' qu  une^  conulrance  mefquine',  ôz  peu 
ou  point  d’influence.  Alors  , on  le  verra  o<5- 
cupé  à capter  les  fuffrages  des  membres.de 
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l’aflemblée.  Dans  ce  dernier  .cas  1 il  n’en  fer.a 
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qu’un  efclave  vil  ôc  méprifé.  Dans  le  premier , 
il  aura  afl'ez  d’influen-xe  peur  devenir  corrup- 
teur des  opinions. 

Je  luppofe  que  l’on  donne  aux  départemens 
le  droit  de  nommer  les  miniflrS  : fans  m’ar- 
rêter à prouver  l’impoflTibilîté  d’un  bon  choix 
& le  danger  d’un  pareil  droit  qui  éterniferoit 
les  agitateurs  6c  les  faftieux,  j’admettrai  le 
droit  $c  la  ebofe , pour  en  fuivre  les  réfuîtats, 
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roFènt  trop  puîiîans  fur  les  départemens  ^ pouf 
ne  pas 'influer  fur  pouvoir  , 

cas  difHcîks  , enchaîneroit  la  nation, 
mêinë  par  fon  indécifion  à fatre^  pencher  la 
balanQç.  Il  aurpit  tous  les  dangers  dès  grands 
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corps  , qui,  panent  des  racines  profondes 
par-tout  oii  ils  oiit  trop  de  prépondérance.  Il 
fefoît , au  furpîus , rarement  d’accord  avec  lui- 
meme^,  &.  par  ' conféquent  la  fource  des  divi- 
fions  des  injiiûlces  ; peut-être  même , s’il 
ne  fe  fiibillîuoit  pas  à la  lémflatiire  ^ entraî- 
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voir  exécutif  à-peii-près  tel  qu'il  eft  mainte- 
nant établi,  élu  renouvelé  par  les  légifla- 
tures,  ëc  préiidé  d’un  roi  bienfaifant,  lequel 
pourra  enfin  fervir  à purifier  ceux  que  ce  nom 
corrompt  depuis  fi  long-tems.  Je  conclus  à ce  que 
les  minifires  ne  puififent  rien  faire  ni  ordonner 
fans  qu’il  en  foit  tenu  regiftre , foit  pour  rendre 
«ompîe  au  roi , ou  à la  légifiature  , auxquels 
ils  demeurent  également  comptables;  mais  fans 
pouvoir  être  entravés  dans  l’exécution , ni  par 
la  légifiature  ni  par  le  roi,  hors  les  cas  où  ils 
s’écarteroient  de  la  loi. 

Il  n’efi:  pas  inutile  d’analyfer  maintenant  les 
devoirs  & les  droits  des  législateurs,  relative- 
ment à la  nation.  Les  uns  &c  les  autres  ne  font 
peut-être  pas  allez  connus.  Je  crois,  au  furplus , 
devoir  y ajouter  ceux  que  le  bien  public  me 
fuggere. 

Les  devoirs  des  législatures  font  d’être  fideîes 
aux  intérêts  de  la  nation  qu’elles  repréfentent , 
de  faire  fon  bonheur  par  tous  les  moyens  re- 
mis en  leur  puifTance  de  ne  jamais  abandonner 
leur  pofiie , quels  que  puifTent  être  les  dangers  ; 
leurs  devoirs  font  de  conferver  intaéls  tous  les 
droits  que  la  nation  leur  confie,  relativement 
aux  individus , aux  ferions  de  l’empire , ^ à 
tous  les  pouvoirs  fubordonnés,  de  maintenir 
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leurs  droits  fans  folblelle,  comme  fans  tyran* 
nie  : de  ne  pas  envahir  fur  aücun  pouvoir  ni" 
fur  la  nation 9 fans  le  vœu  de  celle-ci,  dans  les 
cas  qui  feront  déterminés  : de  le  foiimettre  les 
premiers  à ce  vœu  légalement  exprimé , Sc  d’en 
exiger  ultérieurement  robfervaace  : enfin  leur 
devoir  le  plus  ordinaire  eil  d’être  invariable- 
ment le  fouden  & l’appui  des  loix  exiilanîes , 
& de  ne  prononcer  fur  quoi  que  ce  foit , que 
conformément  à ces  îoix , tant  qu’elles  n’auront 
pas  été  révoquées  antérieiirément. 

Les  moyens  de  remplir  ces  devoirs  collec- 
tifs, font  de  s’entourer  de  roplnion  publique 
en  la  méritant,  & par  conféquenî  de  s’ifoler 
de  toute  autre  fonédon  que  de  celle  de  légis** 
lateur  ; c’efi:  de  conferver  une  liberté  abfolue 
dans  leurs  fonélions  exclufives,  & finalement 
l’entier  uTage  des  droits  cl-après. 

Ces  droits  font  l’inviolabilité  des  perfonnes 
&c  des  opinions  : la  fiiprématie  des  pouvoirs , 
tant  que  la  nation  enîiere  ne  délibéré  pas  ; par 
conféquenî  la  fiirveillance  générale  & la  faculté 
de  faire  rendre  compte  aux  autres  pouvoirs 
conflitiiés , aux  agens  de  ces  pouvoirs  ; ces 
droits  font  la  difcufiion  réiiiifïïon  des  loix, 
fans  concurrence  ; que  la  nation  a , dans  cer- 
tains cas,  celui  de  les  abroger , corriger , com- 


menter  enfemble  ou  en  détail  ; d’établir  les  im- 
pôts'de  tout®  nature  , & de  les  répartir  par  dé- 
partetnens,  &c.;  de  pourfulvre  les  crimes  de 
lèfe- nation,  après  les  avoir  déu'rminés  ; ces 
droits  font  de  prononcer  fur  la  paix  & la  guerre, 
d’après  la  propofition  du  pouvoir  exécutif , fur 
les  traités  & les  alliances  ; d’organifer  toutes  les 
forces  extérieures  Si  intérieures , (bit  de  terre , 
foit  de  mer  -,  d’ordonner  les  défenfes  matérielles 
des  ports  Si  des  places  , fur  la  demadde  des  mi- 
niftres  ; de  régler  la  quantité  de  force  Si  de  dé- 
penfe  néceffaires  dans  tous  les  cas,  foit  ordi- 
naires, foit  extraordinaires  ; d’ordonner  1 ouver- 
ture Si  l’entretien  des  routes , canaux  Si  ri- 
vières ; le  partage  Si  la  diftnbufion  des  com- 
munes ; l’aliénation  des  domaines  nationaux  ; 
de  fixer  les  récompenfes  Si  les  décorations 
nationales,  alnfi  que  le  nombre  des  fêtes,  la 
nature  Si  les  dégrés  de  l’édiication  ; de  rég'er 
les  dépenfes  annuelles  du  tréfor  ; de  frapper 
les  monnoies  , Si  généralement  tout  ce  qui 
peut  fervir  le  bien  public. 

La  nomination  des  miniflres , leurs  cbange- 
mens,  partiel  ou  total,  eft  un  droit  nouveau 
qu’on  ne  peut  s’empêcher  d’attnbuer  aux  lé- 
aislatures,  fi  l’on  veut  donner  de  l’enfemble 
gux  deux  pouvoirs.  Celle  des  ambaffadeurs. 


. gouverneurs  & généraux  en  chef,  fur  la  pré- 
fentation  du  pouvoir  exécutif,  font  encore  des 
droits,  néceffaires  qu’elles  peuvent  & doivent 
exercer. 

Cette  colieaion  de  droits  eft  immenfe.  Ainli 
les  devoirs  font  incalculables.  Cependant  ils 
lont  tous  nécefiaires  pour  faire  le  bien  géné- 
ral ^appartiennent  à toutes  les  législatures.  La 
conftitution  de  ,789  établit  de  grandes  diffé- 
rences à cet  égard.  Ce  font  de  .ntortelles  er- 
reurs,  II  faut  les  démontrer. 

Etablir  que  les  législateurs,  les  repréfentans 
U meme  peuple,  toujours  chargés  de  faire  le 
len  général , n ont  pas  le  même  droit  & ne 
peuvent  avoir  les  mêmes  p'ouvoirs , é’elf  dire 
en  d autres  termes  que  la  nation  ne  veut  pas 
toujours  le  bien  au  même  degré.  Dire  au 
peuple  que  fi  fa  conllitution  eft  mauvaife,  il 
faut  néanmoins  la  refpeéfer  dix  ans , n’eft-ce 
pas  dire  aux  defpotes  qu’ils  peuvent,  pendant 
IX  ans,  machiner  de  nouveau  pour  annuller 
le  bienfait  promis  ? n’efl-ce  pas  provoquer  ce' 
peuple  dix  fois  à la  révolte,  ou  lui  préparer 
dix  fiecles  d’efclavage.?  Une  conllitution  quel- 
conque, peut-elle  être  parfaite  à fon  aurore  > 
Agir  dans  cette  fuppofition,  n’eft-ce  pas  perdre 
•a  nation,  fous  le  prétexte  de  la  fauver  ? Le- 
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moment  de  faire  le  bien  efl  celui  oii  le  mal  eft 
connu.  Or  ce  moment  exiflera  tous  les  jours 
de  la  vie , tant  qu’il  y aura  des  hommes.  Pour- 
quoi donc  nous  refufer  le  droit  permanent , 
indivifible  & inaliénable  de  tendre  chaque  jour 
vers  la  perfedion  ? puifque  chaque  jour  l’ex- 
périence, la  raifon  & l’intérêt  nous  invitent  à 
le  faire?  Ne  fait-on  pas  que  l’erreur  de  deux 
jours  s’enracine  par  l’habitude,  autant  que  par 
l’ignorance  qu’elle  entretient  ? Voudroit-on 
encore  par  des  demi-mefures,  nous  égarer  & 
nous  perdre  , en  nous  perfuadant  que  le  repos 
eft  la  vie  des  gouvernemens  ? lorfque  nous 
avons  démontré  que  leur  vie  n’ell  que  dans  les 
mouvemens  projediles  & réguliers.  Ce  repos 
perfide  des  defpotes  que  l’on  invoqueroit  ici , 
n’eft  pas  la  paix  intérieure  ; ce  n’efl  que  le 
défefpoir  des  efclaves  impuiffans.  Ce  repos 
étoit  nécefTaire  aux  tyrans,  ils  joiiÜToienî  alors 
de  leurs  ufurpations  ; mais  le  citoyen  géoiüTok 
fous  tous  les  genres  de  vexations.  La  paix  des 
nations  efl  le  bonheur  individuel  de  tous  les 
citoyens  , & la  tendance  du  gouvernement , 
d’accord  avec  la  nation,  vers  la  perfedion 
fociale.  Ce  terme  arrive  déjà  trop  lentement 
par  la  nature  des  chofes,  fans  qu’il  foit  permis 
de  l’écarter  encore  par  des  préjugés  mortels  ! 
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Ne  craignons  pas  cette  projeffion  louable  au- 
tant qu’elle  efl  utile  : faifons  au  contraire  tous 
nos  elïorts  pour  la  favorifer.  L’inconftance  des 
modes  n’araenera  jamais  l’inconflance  des  loix. 
Celles-là  viennent  des  caprices  de  l’efprit , de 
ro.lîveté,  de  la  corruption  antérieure  des  gou- 
vernemens , qui  vouloient  bien  nous  donner  ce 
hochet  pour  nous  occuper.  Mais  celles  - ci 
viennent  du  jugement  & de  la  réflexion  lente 
8z  mefurée  fur  nos  penchans  naturels  ôz  nos 
befoins.  Cette  derniere  impreluon  efl  plus  im- 
périeufe  que  la  première.  Le  caraélère  français 
n’efi  pas  plus  dans  les  m^/xles,  que  celui  du 
Sultan  dans  fa  pipe.  Ce  caraétère  s’annonce 
par  des  penchans  naturels  & durables,  comme 
les  befoins  qui  le  donnent.  Or  nos  befoins  font 
ce  vivre  ici  comme  ailleurs.  Oferoiî-on  dire 
maintenant  que  les  Français  ne  font  pas  atta- 
chés à leurs  jouiffances,  à leurs  biens  moraux 
& phyfiqaes  ? ce  feroit  une  extravagance. 
Non  fans  doute , me  dira-î-on  , le  Français 
ne  renonce  pas  plus  à jouir  que  les  autres 
hommes  ; mais  il  aime  à changer  l’objet  Je  les 
iouilTarxes,  Oui , le  Français  varie  dans  fes  fu- 
perfluités , je  l’ai  déjà  dit  ; mais  il  ne  peut  va- 
rier dans  les  chofes  de  nécelïité,  qu’en  voii-> 
iant  les  rendre  meilleures.  En  un  mot , tout 
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ce  qm  exige  de  la  réflexion  ne  fera  iamals  un 
objet  de  modes,  & par  conféquent  fujeî  àl’m- 
conflance.  Les  modes  paflent  & reviennent 
pour  le  charme  des  yeux;  les  bonnes  loix 
relient  au  fond  des  âmes,  comme  les  impres- 
flons  d’utilité  qu’elles  y portent. 

Je  fens  bien  cependant  que  des  ambitieux 
à fyftêmes , pourroient,  avec  de  grands  talens , 
fufciter  des  innovations  inaitendues  & per- 
fides. Mais  nous  indiquerons  bientôt  le  moyen 
de  les  déjouer.  Au  réfultat , la  volonté  natio- 
nale à cet  égard , fera  toujours  une  banieie 
inexpugnable , parce  que  le  jugement  ne  peut 
marcher  qu’à  pas  comptés  dans  la  carrière  aes 
loix , & qu’il  eft  un  dégré  de  perfedion  en 
morale  comme  en  politique,  où  la  nature  & 
l’opinion  s’attachent  pour  i ouïr , & féjoiirnent 
par  habitude.  Nous  ferions  donc  plus  fondes 
à redouter  l’indolence  que  l’inconflance  natio- 
nale. Ainfi,  fans  craindre  une  verfatilité  indis- 
crète, donnons  à toutes  les  leg  slatures , les 
mêmes  droits  & les  mêmes  pouvoirs.  N’efl-ce 
pas  aiîflirbien  avec  tous  ces  prejugés~qii  on 
avoit  échafaudé  l’ancien  régime  ? Le  gouverne- 
ment Youloit  la  paix  iifténeure  , diîoiî  - il  , 
comme  il  vouloit  être  ioflitue  par  Dieu,  afin 
d’être  craint  fans  être  vu  par  les  nommes  ; les 
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pretres  vouloient  de  même  la  religion,  parce 
qu  elle  entretenoit  l’erreur  & l’alTerviflement 
des  peuples  à leur  autorité  ; la  noblelTe  récla- 
moit  une  origine  plus  pure  , pour  conferver 
les  privilèges  & fa  prépondérance  fur  les 
autres  hommes  : enfin  toutes  les  caftes  à robes 
ou  fans  robes,  a’avoient-elles  pas  aufli  leur 
tabfman  exclufif,  pour  nous  ruiner  & nous 
avilir?  Ofezdonc  encore  dépendre  de  toutes 
CCS  erreurs,  fi  vous  voulez  être  libres!  Ofez 
rappeller  de  pareils  principes,  quand  la  raifon 
& la  nature  font  d’accord  pour  faire  le  bien  ! 
Imitons  cette  derniere  en  tout,  nous  ne  fau- 
^ nons  nous  égarer.  Chaque  jour  elle  reproduit 
^ des  milliards  deîres  après  les  avoir  détruits, 
iaifons  comme  elle  ; reproduifons  fans  celTe  le 
bien  avec  notre  exiftence  ! Ncus  l’avons  dit  : 

1 effence  de  tous  les  biens  naturels  & politiques 
eft  dans  le  mouvement  régulier  & projeaile 
des  nations,  par- l’accord  des  pouvoirs,  qui 
fuppofe  leur  dépendance  depuis  un  bout  de  la 
chaîne  jufqu’à  l’autre  bout.  Le  repos  des  na- 
tions , dans  le  fens  des  defpotes , eft  comme 
1 inertie  de  la  matière  : c’eft  la  mort  politique  & 
pbyfique.  Au  refte  , voici  les  moyens  qui  achè- 
veront de  détruire  jufqu’à  l’ombre  d’une  ver- 
latilité  indifcrete. 

' ■ 
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Le  premier  de  tous  efl  dans  la  volonté  de  la 
législature,  de  conferver  les  droits  que  la  na- 
tion lui  confie.  Qu’elle  veuille  fur-tout  ctre 
libre  dans’  fes  délibérations , & elle  le  fera , 
parce  que  c’efl  l’intérêt  national  qui  l’exige. 
Qu’elle  veuille,  comme  elle  le  doit,  repouffer 
avec  dédain  toute  influence  partielle , elle  ne 
fera  alors  influencée  que  par  l’afcendant  des 
vrais  principes  , dont  i’utilité  ptrfuade  tout  le 
monde.  Moins  elle  fera  obfédée,  & plus  fa  res- 
ponfabiîlté  morale  fera  préfenîe  à fes  délibéra- 
tions ; il. lui  fuîHra  pour  cela  de  fe  rappeller  la 
maxime  dii  charbonnier,  car  elle  efl  fouve- 
raine  dans  fon  enceinte;  Elle  n’y  doit  foufirir 
que  ce  qui  eft  utile  à la  nation.  Tout  le  relie 
ofl  profcrit  de  droit.  Les  auditeurs , quels  qu’ils 
foient^^  doivent  être  pafiifs  ^ lorfqu’elle  pro- 
nonce pour  les  intérêts  de  ttms.'Leur  filence 
y efl  aufîi  néceffaire  que  leur  préfence.  Ofer 
le  rompre  fous  divers  prétextes,  efl  un  a£le 
attentatoire  à la  liberté  nationale , & le  fouffrir 
efl  un  crime  des  législateurs  qui  fe  doivent  à 
l’empire,  & non  pas  à une  feélion  quelconque 
de  cet  empire. 

,Les  tribunes  les  clubs  font  acciifés  d’en- 
tretenir cet  abus  condamnable.  Il  faut  prendre 
des  mefures  efficaces  pour  en  détruire  iiifqu’â 
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la  foiirce.  Je  ne  veux  pas  dire  de  détruire  Tun 
& Tautre,  je  les  crois  également  néceffaires  ; 
rnais  le  mode  de  leur  admilHon  fufîira  pour 
écarter  le  mal  en  confervant  le  bien.  Je  dis  que 
les  tribunes  font  ^ufii  néceffaires  pour  l’inftruc- 
tion  & îa  publicité  des  féances , que  pour  la 
contenance  des  législateurs.  Un  corps  délibé- 
rant 6c  caché  ed  ce  qu’il  peut  y avoir  de  plus 
dangereux  dans  une  fociété,  fur-tout  quand  ce 
corps  eft  puiffant  par  la  nature  désintérêts 
qii  ii  traite.  Ainfi  je  ne  demande  pas  feulement 
la  confervation  des  tribunes,  mais  encore  de 
les  rendre  le  plus  nombreufes  poffibles.  Dix 
mille  hommes  & plus,  ne  feroit  pas  trop.  Ce 
Jpeélacle  porterojt  dans  Fâme  du  .législateur 
cette  noble  derté  qui  fied  fi  bien  aux  grandes 
Ciîofes,  cette  majede  fublime  qui  rend  toujours 
l’homme  digne  de  ce  qu’il  entreprend.  J’eftime 
encore  qu  un  cofliîme  analogue  aux  fonélions 
législatives,  néçeiTaire.  Je  ne  puis  me  dé- 
fendre d un  fourîs  de  pitié,  quand  je  remarque 
un  repréfenîant  en  jockei,  6c  un  homme  effen- 
tielleoient  grave  , bigarré  dans  tous  les  cos- 
tumes. On  obferve  celui  dont  rextérieur  an- 
nonce cie  grands  intérêts  ; on  méprife  celui 
qui  né  marque  pas  ce  qu’il  doit  être.  Les  îé- 
gîslaîeurs  font  égaux,  fans  doute,  aux  autres 
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à tous  les  pouvoirs , à tous  les  individus.  Il  faut 
donc  qu’un  coftume , analogue  à d’éminentes 
fondions,  prépare  les  hommes  au  refped  qui 
leur  eft  dû. 

Je  crois  utile  ici  quelques  détails  fur  le  mode 
d’admiffion  des  tribunes.  J’en  conçois  un  qui 
me  paroît  fufSfant  pour  remplir  i’objet  pro- 
poié.  Je  voudrois  que  la  falle  des  féances  de 
l’afiemblée  nationale  , repréfentât  un  grand 
cercle,  dont  le  centre  feroit  occupe  par  les 
législateurs,  & la  circonférence  élevée  par 
gradins , deftinée  au  public  , fans  diftiadiôn. 
Cet  amphithéâtre  circulaire  feroit  fupporté  par 
des  colonnes  cachées  & efpacées  de  maniéré  à 
conferver  des  jours  aux  bureaux , & des  com- 
munications fuÆfantes  avec  la  falle  intéiieui.. 
des  délibérations.  La  contre -falle  extérieure 
ferviroit  en  outre  de  corps-de-garde  & de 
moyens  de  sûreté , correfpondans  par  des  ga- 
leries à plufieurs  étages.  Les  tribunes  feroient 
coupées  par  fedions  de  cent  places  Sc  plus , 
au  moyen  de  cloifons  élevées  jufqua  la  voûte, 
d’oû  l’on  tirecoit  l’air  & les  jours  intérieurs 
nécefïaires.  Cette  divifion  des  affiflans  empe- 
cberoit  qu’ils  ne  s’ébranlaffent  tous  à-la-fois , 
par  aucun  mouvement  violent.  La  police  fui'- 
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vante  clans  chaque  fedion  feroit  le  refie.  Cette 
police  confifteroît  à défigner  pour  commis- 
faire  intérieur  5 la  cinquième  partie  des  audi- 
teurs de  chaque  feélion , à fur  & mefure  de 
leur  entrée,  & de  revêtir  chacun  des  citoyens , 
ou  Citoyennes , défignés  d’un  petit  drapeau  qui 
annonceroît  leurs  fonâiions , par  ces  mots  en 
gros  caraêîère  : SILENCE^  AU  NOM 
DE  LÀ  NATION  QUI  FOUS  COM- 
IA  A N DE,  Chaque  porteur  de  dr-apeau  invo- 
queroit  au  befoin  le  réglement,  en  agitant  ce 
figne  de  pak.  Dans  le  cas  où  il  feroit  inutile , 
les  commiffaires  fufdits  indiqueront  les  per- 
turbateurs à la  fentinelle  de  chaque  feêlion , 
qui  les  fera  fortir  aiÆ-tôt,  feule  ou  renforcée, 
fuivant  le  befoin.  Dans  le  cas  où  les  commis- 
faites  ne  voiidroient  pas  indiquer  les  perturba- 
îeufs,  ils  feront  cenfés  l’être  eux-mêmes,  Ôc 
comme  tels,  renvoyés  Sc  dépofledés  de  leur 
marque  de  confiance.  Aiî  befoin,  la  feffiôn 
enîiere,  même  pliifieurs,  feront  évacuées  "de 
gré  GU  de  force  ; car  l’impunité  feule  peut  en- 
tretenir les  réfiftances  contraires  aux  loîx. 

Les  aiTociaîions  patriotiques  dirigent  en  par- 
tie les  tribunes.  Mais  c’efi;  fous  un  autre  afpeêl 
que  nous  devons  maintenant  les  confidérer. 
Ce  font  des  corps  déUbérans,  dont  l’influence 

efi 


33 

d’autant  plus  grande , que  la  loi  qui  les  to- 
léré, a en  quelque  forte  permisd’arbitraîre  dans 
leur  fein.  On  a agi  à leur  égard,  bien  que  dans 
un  fens  oppofé , comme  on  agiffoit  à l’égard 
du  roi  ; on  fuppofoit  que  les  uns  ôc  les  autres 
feroient  toujours  infiruits  , toujours  voulant 
le  bien  général.  Il  falloit,  ce  me  iemble,  voir 
au  moins  les  erreurs  involontaires  qui  font  fi 
communes  aux  Hommes , & le  prémunir  contre 
elles.  K, 

Ces  afibciations  font  feront  utiles  toutes 
les  fois  qu’elles  voudront , Sc  qu’elles  connoî-  ^ 
iront  exclufivement  la  loi  faite  ; toutes  les  fois 
qu’elles  s’efforceront  de  la  propager , en  la  fai- 
fant  aimer;  toutes  les  fois  qu’elles  fe feront  un 
devoir  de  fortifier  les  autorités  légales , ou  feu- 
lement lorfqu’elles  voudront  s’inftruire  elles- r 
mêmes.  Alors  elles  rendront  toujours  de  grands 
fer  vie  es  à la  chofe  publique,  parce  que  de  ce 
foyer  de  civifme , la  chaleur  néceffaire  fe  com- 
muniquera aux  indifférens  de  toutes  les  claffes^ 
Dans  ce  fens  il  faut  les  conferver;  mais  il  faut 
leur  donner  des  loix  pour  qu’elles  ne  puiffent 
paffer  outre.  Car  fi  ces  affociations  vouloient  ^ 
au  contraire,  dominer  les  ^opinions  & les  au- 
torités légitimes , en  les  perféçutant  de  cent 
maniérés,  en  les  influençant;  fi  , dis-je,  les 
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clubs  vouîoient  fubftituer  refprît  de  feâ:e  à 
refprit  du  gouvernement , & leur  ambition  à 
la.chofe  publique,  voici  une  partie  des  maux 
qui  en  réfulteroient. 

Ce  ieroit  dans  ce  fens  autant  de  puiffances 
difcordantes  avec  les  autorités  conftituées , 
des  puiffances  hétérogènes  au  gouvernement , 
& néceffairement  délorganifantes  de  tous  les 
pouvoirs  qui  n’auroient  pas  la  même  turbu- 
lence dans  les  moyens,  & la  même  incohérence 
dans  lés  vues;  ce  feroit  une  autorité  lurabôn- 
dante  & i’autant  plus  dangereufe  qu’ellè  fe 
feroit  créée  elle-même , & qu’elle  prétendroit 
bientôt  • repréfenter  la  nation  , après  l’avoir 
agitée^  divifée,  dirigée  en  fens  contraire.  Ce 
feroit  enfin  des  corps  populaires  non  élus  , 
par  conféquent  fans  choix  & fans  autres  loix 
que  leur  volonté  plus  ou  moins  exagérée , 
fuivant  les  circonftances  t ce  feroit  toujours 
autant  de  noyaux  d’anarchie  Sc  de  défor dr es. 

Je  fais  bien  que  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens, compolant  les  clubs,  efl  bien  vou- 
lante; mais  cette  majeure  partie  n’a  pas  affez 
d’inftruclion  pour  bien  voir  dans  tous  les  cas. 
Son  zèle  efi:  ardent,  j’en  fuis  témoin  tous  les 
jours  ; mais  par  cela  même  elle  eft  facile  à 
exalter  par  le  petit  nombre  de  ceux  qui  la 
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dominent,  &C  dont  le  mafque  n’eft  pas  toujours 
femblable  à la  phyfionomie  véritable.  Ne  fait-; 
on  pas  que  l’homme  échauffé  ne  fe  paffionne 
que  pour  les  extrêmes,  lorsqu’il  n’eft  pas  di^ 
rigé  par  des  formes  fages  6c  réfléchies , & 
même  qu’il  lui  efl  impofîible  alors  de  faire 
mieux  ? ne  fait-on  pas  encore  qu’une  feûion 
de  l’empire , qui  ne  peut  étendre  fes  regards 
fur  le  tout,  prononce  plus  volontiers  en  fa- 
veur de  fon  intérêt,  qu’en  faveur  de  la  chofe 
publique?  Les  clubs  dans  ce  moment  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  J’avoue  que  fans  leur  exal- 
tation , nous  étions  envahis  par  ce  pouvoir 
perfide  qui  n’a  jamais  fu  faire  de  bien  qu’à  fes 
créatures.  On  leur  doit  la  chute  du  monftre  à 
cent  têtes , par  conféquent  la  liberté  & l’éga- 
lité qui , i’efpere , vont  fe  cantonner  dans  tous 
les  cœurs  français,  malgré  les  cantonnemens 
ennemis.  Mais  un  pas  de  plus  (&ce  pas,  la 
commune  provifoire  de  Paris  a voulu  le  faire,) 
ils  nous  perdoient  fans  retour.  Nous  n’eufîions 
fait  que  changer  de  tyran.  Qui  pourroit  ré- 
pondre en  effet,  qu’à  l’avenir  les  clubs  ne  ren- 
verferoient  pas  la  législature , comme  ils  ont 
renverfé  le  trône,  en  agitant  le  peuple?  Lé- 
gislateurs , laiffez  à ces  affociations  la  gloire 
d’une  bonne  œuvre  dans  les  circonflances  ; 
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maïs  ne  foufFrez  pas  plus  long-tems  une  force 
inutile  aujourd’hui,  fi  vous  voulez  enfin  ra- 
mener la  paix  intérieure  & faire  jouir  la  Francé 
de  la  derniere  révolution  que  vous  allez  con- 
fommer.  La  déforganifation  fociale  efi  extrême. 
Arrêtez-vous  promptement  pour  reconfiruire , 
fur  des  principes  naturels  & utiles  à tous  ! or- 
ganifez  enfin  les  clubs  & leur  impofez  des  loix , 
comme  aux  autres  citoyens , puifqu’iîs  font 
compofés  de  citoyens  eux-mêmes,  de  loix  re- 
preffives  de  l’erreur  & de  la  féduéilon.  Au 
refie  , j’en  dis  trop  peu  pour  ceux  qui  ne 
veulent  point  de  clubs  , oc  trop  peut-être  pour 
certains  individus  qui  les  trompent.  Mais  j’ai 
^dû  tenir  le  milieu  que  la  raifon  & l’expérience 
diâieront,  fans  doute,  à nos  législateurs.  Je 
propofe  efientiellement  les  articles  qui  fuivenî  : 

I®.  Qu’à  l’avenir  chaque  ville,  chaque  com- 
mune ne  pourra  avoir  plus  d’un  club  ou  affo- 
ciation  politique,  C’eft  le  moyen  de  détruire 
toutes  les  feêles  en  les  fondant  dans  une  feule; 
parce  que  la  loi  & la  nation  ne  veulent  qu’un 
efprlt. 

2®.  Qtie  leurs  afiembîées  ne  pourront  avoir 
lieu  qu’une  ou  deux  fois  chaque  femaine , Sc 
en  préferice  d’un  officier  municipal , après  avoir 
infiruit  la  municipalité  du  lieu,  jour  ôc  heure 
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des  affemDlées.  ( On  fait  que  c’eiî  la  perma- 
nence des  clubs  qui  éleârife  les  individus  à 
l’excès.  ) 

3®.  Qu’aucune  délibération  ne  vaudra,' 
comme  pétition  ou  autrement , û elle  n’eft 
revêtue  d’une  forme  légale,  qui  fera  la  fane- 
tion  du  confeil  général  de  la  commune,  due- 
ment  convoquée  à cet  effet.  Que  tout  ufagé 
ultérieur  , fans  cette  formalité  , fera  traité 
comme  illégal,  & les  fignataires  pourfuivis  par 
voie  de  police  ordinaire,  ou  autrement,  fui- 
vant  les  cas.  ^ 

4®.  Enfin , que  toute  coalition  dans  ces  fo- 
ciétés,  contre  telle  ou  telle  loi,  tel  ou  teî 
corps  confiitiié,  tels  ou  tels  individus,  les  pro- 
priétés ou  la  sûreté  des  perfonnes , reconnues 
par  des  aêles  & des  faits  y tendant,  emportera 
de  droit  la  fermeture  du  club  pour  un  teins 
plus  ou  moins  long,  & la  punition  exemplaire 
de  ceux  qui  feroient  les  moteurs  & les  auteurs 
de  pareilles  œuvres. 

ïl  efi:  apparent  qu’avec  ces  précautions , les 
clubs  ne  fe  compoferont  que  d’hommes  choifis 
& vraiment  dévoués  au  maintien  de  l’ordre  & 

' des  autorités  néceflaires.  Il  eftaufii  évident  que 
la  liberté  de  toutes  les  autorités  conftituées , 
fera  confervée , y compris  celle  de  la  lêgisla» 

C 3 


türe , qui  aura  une  forte  raifon  de  moins  pour 
s’écarter  de  fes  devoirs.  Cependant  l’appel  au 
peuple  eft  un  complément  néceffaire  par  lequel 
nous  terminerons  ces  obfervaîions. 

Le  peuple,  !a  nation  ou  le  fouverain  font, 
à mon  fens,  trois  acceptions  fynooymes.  L’ap- 
pel au  peuple  eft  donc  l’appel  au  louverain  , à 
la  nation  entière.  Nos  repréfentans , par  cela 
même  qu’ils  ne  doivent  avoir  qu’un  mandat 
illimité,  peuvent  aller,  dans  certains  cas,  plus 
loin  que  la  nation  ne  l’auroit  entendu  ; ils 
peuvent  donner  des  lolx  qui  n’auroient  pas 
l’affentlment  général  ^ ils  peuvent  enfin  être 
entraîné  dans  les  extrêmes  par  i’afcendant  de 
certains  hommes , & oublier  ainfi,  ou  outre- 
paffer  leurs  devoirs,  foit  en  empiétant  fur  les 
autres  pouvoirs,  foit  en  fouffrant  des  licences 
nuifibles , foit  encore  en  fe  hâtant  trop  de  faire 
ce  qui  ne  doit  marcher  qu’avec  la  volonté  na- 
tionale. 

Pour  bien  apprécier  tous  les  cas  oii  l’appel 
au  peuple  fera  utile , il  faut  d’abord  partager 
les  loix  en  fériés,  fuivant  leur  objet,  & en 
faire  autant  de  codes  particuliers  à chaque 
fondion  commune , bien  que  ces  codes  tiennent^ 
tous  aux  principes  généraux.  Cela  fait,  nous 
difiinguerons  les  loix  de  circonftance , ou  dm 
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moment  ; Sc  les  loix  partielles , foit  à la  place 
(les  anciennes  loix , foit  fur  des  objets  où  il 
n’y  en  avoit  pas.  Les  loix  partielles  feront  donc 
toutes  celles  qui  feront  portées  pour  la  perfec- 
tion des  codes  exiflans,  & les  loix  de  circons- 
tances , celles  qu’une  urgente  néceflité  exige 
pour  un  tems  plus  ou  moins  limité.  D’après 
cette  explication  , je  dis  que  l’appel  au  peuple 
aura  lieu  de  droit  : 

I®.'  Toutes  les  fois  qu’une  férié,  ou  code 
des  loix  anciennes  on  modernes,  fera  revifée 
dans  fes  bafes. 

2®.  Lorfqu’on  voudra  corriger  , réformer 
les  principes  généraux  de  la  conflitution , même 
les  établir  dans  cet  inflant. 

3^.  Lorfque  la  majorité  des  départemens, 
par  alfemblées  primaires,  émettront  le  voeu 
légal  de  l’appel  au  peuple  fur  un  décret  quel- 
conque , que  la  législature  ne  vou droit  pas 
révoquer. 

Dans  tous  ces  cas , la  législature  renverra 
d’abondance  au  fouverain  les  décrets  qu’elle 
aura  porté , & le  roi  doit  être  autorifé  à em- 
^ pêcher  le  pouvoir  exécutif  de  les  faire  exé- 
cuter avant  cette  formalité,  à la  charge néan" 
moins  de  le  notifier  dans  huitaine  au  corps 
législatif , avec  fes  motifs  écrits.  Il  aura  le 
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îReme  droit,  Sc  dans  la  même  forme , pour  les 
droits  partiels,  où  il  croiroit  que  la  législature 
fe  feroit  affranchie  de  fes  devoirs , par  erreur 
ou  autrement.  On  conçoit  en  effet  la  facilité 
d’égarer  l’opinion  publique  un  inftant , & celle 
/ide  profiter  de  ce  preffige  pour  établir  des  îoix 
dangereiifes. 

Il  me  femble  que  le  droit  accordé  au  roi, 
comme  préfident  du  pouvoir  exécutif , n’a  rien 
de  femblable  à fon  ancien  vélo , puifqu’il  res- 
treint tous  les  pouvoirs  conftitués  en  faveur 
de  la  nation , qui  juge  fans  appel.  Ce  n’eff 
pas  un  droit  qui  tente  l’ambition,  puifqu’au 
contraire  il  la  refferre  de  toute  part  ; c’eft  une 
communauté  de  droits  énîre  la  législature 
& lui , qui  fera  toujours  utile  à l’intérêt  pu- 
blic, puifqu’elle  charge  tous  fes  délégués  de 
Favertir  des  furprifes  des  uns  ou  des  autres. 
Au  furplus  la  législature  pourra  toiijeurs  bien 
aifément  éviter  i’apel  au  peuple  interjetté  par 
le  roi , en  modifiant  fes  décrets  s’il  y a lieu , 
ce  qui  en  détruira  l’effet.  Aujourd’hui  la  cons- 
titution ne  permet  pas  de  revenir  fur  une  er- 
reur avant  deux  ans.  Il  faut  encore  détruire 
cette  entrave.> 

Dans  ce  fens,  voilà  le  troîfieme  pouvoir 
tant  cherché^  que  la  nature,  la  raifon 
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rintérêt  public  ont  placés  comme  le  fouTC- 
rain  du  monde  , avant  & après  toutes  chofes, 
pour  régler  toutes  les  deftlnées.  Ce  n’efi: 
point  une  triple  force  à l’aDglaife,  telle  qu’on 
la  vouloit  ; la  nation  étant  caufe  & effet,  doit 
prononcer  elle-même  fur  ceux  qu’elle  a com- 
mis, &fur  fes  intérêts,  perfiiadée  que  nul  pou- 
voir n’en  a le  fentiment  aufli  intime  qu’elle, 
Ainfi  la  nation,  la  législature  Sc  le  pouvoir 
exécutif,  compofent  le  trépied  politique  que 
la  raifon  & la  nature  admettent  pour  nos 
befoins. 

* 

Cette  propofition  fera  encore  naître  une 
foule  d’objedions  qu’il  eft  bon  de  détruire  de 
fuite.  Quel  efl  le  but  de  i’inffitiition  politique  ? 
c’eff  de  gouverner  les  hommes  de  maniéré  à 
leur  faire  le  plus  de  bien  poffibîe.  Or,  qu’eil- 
ce  qui  peut  mieux  connoitre  ce  bien  que  celui 
qui  en  a le  fentiment  intime,  que  les  individus 
qui  y font  également  intéreffés  ? La  nation  efl 
donc  plus  capable  que  qui  que  ce  foit,  de 
prononcer  en  dernier  refforî  fur  fa  volonté  ? 
Ce  principe  eil  fans  réplique  , il  efl  vrai  ; donc 
qu’il  efl  bon,  donc  qu’il  efl  utile,  même  né- 
c?5uire  pour  le  plus  grand  bien.  Les  autres 
difficultés  ne  fauroient  porter  que  fur  le  mode 
de  prendre  le  vœu  national.  Nous  allons  à cet 


egard  propofér  de  nouveaux  moyens.\  En  pre- 
nant le  vœu  national , il  faut  avoir  pour  objet 
de Tobtenir  tout  entier,  fans  fecouffes  ni  fé^ 
duâion  ; de  l’obtenir  promptement  & effica- 
cement dans  tous  les  cas.  A ces  fins,  la  pre- 
mière chofe  à faire  efl:  d’infiruire  tous  les  ci- 
toyens fur  l’objet  qui  fera  fournis  à leur  déli- 
bération. Pour  y parvenir  , à chaque  appel  5, 
Fafiemblée  nationale  détaillera  les  motifs  pour 
&C  contre  fes  décrets,  ainfi  que  ceux  allégués 
par  le  roi , dans  les  cas  où  il  y concourra  ; 
puis  elle  réduira  la  quefiion  à l’affirmative  ou 
à la  négative.  Cette  piece  fera  ainfi  affichée 
dans  toutes  les  communes,  chaque  quefiion 
défignée  dans  un  ordre  numérique.  Nous  don- 
nerons quinze  jours  de  délai  , du  jour  de 
l’affiche , à celui  des  affemblées  , porar  faciliter 
i’infirudion  de  tous.  Dans  cette  quinzaine, 
chaque  fociété  pourra  s’affembler , en  préve- 
nant la  municipalité  du  lieu  des  féances , & en 
évitant  que  le  nombre  des  perfonnes  réunies , 
excede  cent  individus.  Pendant  le  même  laps 
de  tems , les  confeils  généraux  des  communes , 
tiendront  chaque  jour  une  féance  publique  , oh 
la  loi  propofée  fera  lue  , fes  motifs  pour  ou 
contre  difeutés  ^ comme  dans  les  fociétés  par- 
ticulières, Mais  }à,  comme  ailleurs,  om  ne 
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pourra  prendre  aueun  arrêté  ni  réfolution 
commune , pour  ou  contre  le  décret  ; parce 
que  chaque  individu  doit  être  abandonné  en- 
fuite  à fes  réflexions  particulières , pour  voter 
librement  & individuellement  en  fon  âme  & 
confcience , fans  fuggellions , que  celle  des  mo- 
tifs pour  ou  contre  le  projet  de  loi.  Ainli  chez 
lui , au  coin  de  fon  feu , s’il  le  veut , le  citoyen 
conlignera  fon  vœu  fur  chaque  queflion , dans 
un  billet  numéroté  comme  elle , contenant  oui 
ou  non. 

De  cette  maniéré  on  n’évitera  pas  les  petites 
cabales  de  fociété,  les  opinions  de  certaines 
clafîes  pendant  quelques  années  fur-tout  ; mais 
dès  ce  jour  les  grandes  cabales  feront  rom- 
pues, les  agitateurs  impuiffans , les  opinions 
libres,  le  vœu  conftam.  Les  diverfes  fec- 
tions  de  l’empire  n’éprouveront  aucune  col- 
lufion  violente.  Leurs  devoirs  publics  ne  pren- 
dront que  leurs  loilirs,  fans  influer  fur  leurs 
affaires  ; enfin  l’appel  au  peuple  fera  facile  & 
sûr.  Il  faut  cependant  ajouter  à ce  qui  précédé, 
l’obligation  de  votçr  fous  des  peines  féveres , 
hors  les  malades  & les  abfens  qui  feront  tenus  de 
le  jufiifier  pendant  le  tems  fixé  pour  le  fcrutin 
ci-après.  Une  feule  difficulté  d’importance  nous 
refte  à détruire.  Elle  efl  relative  aux  citoyens 
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qui  ne  favent  pas  écrire.  On  pourroît  clifpenfer 
ceux-là  du  fcruîin,  jufqu’à  ce  que  réducation 
nationale  ait  rendu  l’infirudion  plus  faoiiliere. 
Mais  il  feroiî  à craindre  de  réduire  par  cette 
fouftrariiion , la  nation  au  tiers  ou  au  quart  de 
fa  véritable  population.  D’un  autre  côté,ileft 
évident  aujourd’hui  que  des  fecrétaires  per- 
vers ont  trompé  le  vœu  des  citoyens  , & que 
d’autres  l’ont  également  détourné  par  des  fug- 
geftions  non  moins  puniffables  , puifque  le 
peuple  fera  inflruit  de  l’objet  de  fon  vœu  par 
la  quinzaine  deftinée  à cette  inflruélion.  îl  efl 
apparent  que  ce  peuple  fera  flatté  de  le  donner; 
mais  je  crois  qu’il  faut  le  recevoir  à haute  voix 
dans  les  feélions,  pour  intimider  les  gens  ven- 
dus , pour  anniilier  la  corruption  d’ûn  fecré- 
îaire  infidèle.  Pafibns  à la  réception  du  vœu 
individuel.  ♦ ^ 

Les  jours,  les  lieux,  les  heures,  feront  an- 
noncés avec  l’affiche  du  fiijet , par  les  muni- 
cipalités. Le  dimanche  fuffira  pour  les  cam- 
pagnes, deux,  trois  ou  un  plus  grand  nombre 
de  jours  pour  les  villes,  fuivant  leur  popu- 
lation. Le  ferutin  s’ôiivrira  aux  lieux  indiqués, 
par  un  officier  munieipal,  ou  autre  prépofé  , 
délégué  parle  conféil- général  ; ce  commiffaire' 
tiendra  confiamment  la  féance  ouverte  pendant 
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les  heures  ‘fixées  ; les  citoyens  qui  s’y  préfen» 
tercnt  les  premiers  , nommeront  entr’eux , 
dans  h fécondé  heure  au  plus  tard , autant  de 
fecrétaires  * ai’il  y aura  dé  queflions  à réfoudre, 
A.  leur  défaut , le  commlflaire  en  mandera 
d’office;  chatun d’eux  aura  un  efpece  de  tronc 
niunéroté  comme  les  queftions  données  par  la 
municijjùliîé,  qui  en  réfervera  la  clef.  A la 
fin  d.  chaque  féance , ces  troncs  feront  ca- 
chetés par  h s fecrétaires  refpeélifs  , qui  pour- 
ront feins  enlever  leur  cachet,  pour  l’ouver- 
ture des  nouvelles  féances. 

A mtfure  que  les  citoyens  fe  préfenteront 
pour  dépofer  leur  vœu  fur  chaque  queflioa, 
dans  les  troncs  fufdiîs , leurs  noms  feront 
préalablement  appelles  par  le  commiffaire  , 
qui  tiendra  une  copie  du  rôle  des  citoyens 
ad  fs,  par  lettres  alphabétiques,  afin  de  les 
noter  préfent.  Les  malades  & les  abfens  , 
qui  feront  prefenter  leurs  excufes  verbales  ou 
écrites , pendant  les  féances , feront  aiifîi 
émargés,  pour  conflater  leur  foumifîion  à la 
loi , mus  par  un  figne  différent  des  premiers. 
Tous  ceux  oui  ne  fe  feront  pas  fait  émarger 
préfens  ou  abfens , fupporteronî  la  peine  en- 
courue fans  rémifilon,  d’après  le  procès-verbal 
de  la  municipalité,  qui  le  conffatera.  Ceux  des 
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Citoyens  qui  voudront  refter  aux  (éances  , en 
feront  libres,  mais  fans  pouvoir  délibérer  ni 
difcuter  quoi  que  ce  foit. 

Si-tôt  que  le  îems  fixé  pour  la  réception  des 
billets  fera  révolu , les  fecrétaires  caeheteront 
définitivement  leurs  boîtes  refpeélifs  , ôc  ils 
iront  enfembie  avec  le  commifiaire,  dépofer 
les  troncs  ôc  regiflre  au  fecrétariat  de  la 
municipalité  , dont  ils  en  recevront  décharge. 
L’ouverture  des  boîtes  fe  fera  le  lendemain  , 
par  le  confeil-général , affemblé  publiquement, 
& les  fecrétaires  duement  convoqués  : elle  fe  fera 
dans  l’ordre  des  quefiions , boîte  par  boîte.  Le 
dépouillement  des  votes  fera  appelé  à haute 
voix,  par  le  maire  ou  celui  qui  le  remplacera, 
& noté  à mefure , par  les  fecrétaires  : obfervant 
que  tous  les  billets  doubles  , triples , &c.  ou 
contenant  plus  d’un  vœu  , doivent  être  anniil- 
lés  de  fuite,  ce  dont  il  fera  fait  mention.  Le 
recenfement  fini , le  nombre  des  votans  pour 
ôc  contre  la  queftion , fera  apuré  & compté 
fur  deux  colonnes  du  procès-verbal , queftion 
par  queftion;  le  tout  rélumé  au  bas  de  la  même 
feuille,  par  deux  totaux  contraires  en  vœux.  Ce 
réfuitat  fera  envoyé  direêlement , après  en 
avoir  retenu  copie  de  toutes  les  parties  de 
l’empire,  à l’âftemblée  nationale,  qui  recerifera 
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îe  tout  par  commifiaires  , & en  fera  un  rap- 
port exa£î:  à la  plus  prochaîne  féance.  Sur  le 
nombre  des  votans  pour  le  oui  ou  le  non  , 
Taffemblée  prononcera  de  fuite  que  les  décrets 
en  queftions , font  abolis  à la  majorité  natio- 
nale, ou  qu’à  certe  majorité  ils  font  loix  de 
l’empire.  Mais  le  tout  ne  vaudra  que  pour  la 
législature  exilante.  Celle  qui  fuccédera  pourra 
. repréfenter  ces  décrets  au  fouverain  , après 
y avoir  fait  les  modifications  qu’elle  croira 
nécelTaires.  ^ -v 

Ce  mode  de  fcrutin  peut  s’exécuter  en  moins 
de  fix  fesnaines,  s’il  aliujettit  quelques  per- 
fonnes  aux  léances,  il  ne  gêne  en  rien  le  pu- 
blic , & il  donnera  toujours  un  réfultat  com- 
plet & certain  ; avantages  que  n’onî  pas  nos  af- 
femblées  primaires  aéluelles  , qui  d’ailleurs  ne 
contiennent  pas  le  cinquième  des  votans  réelle- 
ment exifiants , & qui  peuvent  dans  certains 
cas , devenir  très-orageufes , &:  la  fource  de 
grands  défordres,  fuivant  l’efpece  d’hommes 
& de  moyens  qui  les  dirigeroient. 

Si  je  me  fuis  bien  expliqué , j’ai  dû  faire  com- 
prendre les  grands  principes  ci-après.  Que  la 
nation  fouveraine,  efi:  la  fource  de  tous  les 
pouvoirs  & de  toutes  les  loix , lorfqu’elle  déli- 
béré réguliérernent , foit  pour  commettre  Tes 
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pcuvoirs,  ibit  pour  les  re£i:ifier;  que  cette 
nation  efl  paffive , & effentiellement  obéiffante 
aux  loix  qu’elle  s’e fl  données,  lorfqu’elle  ne 
délibéré  pas  en  entier  ; que  le  pouvoir  légis^ 
latlf  efl  fon  organe  abfolu  quand  elle  ' efl 
paffive  , & le  pouvoir  exécutif  fon  moyen 
d’aélion , également  'abfolu  dans  cette  aclion  ; 
que  ces  deux  pouvoirs  font  refponfables  & dé- 
pendans  graduellement  de  leur  origine  ou  de 
leur  caiife,  c’efl-à-dire,  le  pouvoir  législatif  de 
la  nation  , & le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir 
législatif  ; que  ces  deux  pouvoirs  font  limités 
par  la  nature  même  de  leurs  fondions, 
cependant  abfoliis  chacun  dans  leur  fphere  ; 
qu’ils  ne  doivent  jamais  fe  heurter  ni  fe 
confondre,  ni  refier  fans  adlon  ; & qu’enfin 
les  pouvoirs  fubalternes  doivent  également 
être  diflinds  comme  leurs  fondions , & indé- 
pendans  entr’eux,  pour  être  libres  de  les  rem- 
plir fous  la  furveillance  immédiate  du  pouvoir 
exécutif. 

Nota,  Le  23  du  préfent  mois  de  feptembre  , 
je  finiffois  çes  réflexions  , lorfque  j’ai  appris 
î’abolition  de  la  royauté  en  France  ; e’efl  le  feul 
article  qu’il  faudroit  retoucher  ; car  mes  prin- 
cipes n’oo.t  point  châMgés , parce  qu’ils  font 
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vrais  J & qu’ils  s’appliquent  aufTi-bien  à un 
préfident  du  pouvoir  executif,  qu’à  un  roi, 
qui , dans  mon  fens , n’étoit  qu’un  préfident. 
Je  retrancherai  feulement  ces  deux  points 
qui  m’avoient  parus  néceffaires  à la  décora- 
tion royale,  je  veux  dire  l’inviolabilité  6c  l’hé- 
rédité. Notre  préfident  devenant  en  confé- 
quence  refponfable , il  pourra  réunir  des  fonc- 
tions plus  immédiates  ; fa  refponfabilité  néan- 
moins ne  doit  porter  que  fur  les  négligences  à 
dénoncer  au  corps  législatif,  les  erreurs  ou  les 
malverfations  des  miniflres  , la  refponfabilité 
d’aûion  direéfe  regardant  ceux-ci.  Au  refie,  ce 
préfident  doit  être  nommé  par  les  législatures , 
il  le  doit  être  à vie , fi  l’on  veut  qu’il  ait  quelque 
confifiance  pour  l’appel  au  peuple , dans  les  cas 
qui  lui  incomberoient. 

Je  fais  qu’on  pourroit  éviter  ce  droit,  en 
renvoyant  tous  les  décrets  à la  fandion  du  fou- 
verain.  Mais  ce  moyen  offre  des  inconvéniens 
6c  même  des  dangers  majeurs  , qu’il  efi  inu- 
tile de  développer,  parce  que  tout  le  monde 
les  fendra  d’abondance. 

La  fuite  inceffamment;  elle  aura  pour  objet 
l’abus  du  mot  égalité  6c  liberté;  les  erreurs 
qu’on  a commis  dans  la  confiitution  du  clergé  ? 


le  moyens  de  les  réparer,  aînfî  qu\m  travail 
fur  la  loi  agraire  , qui  prouvera  le  ridicule  êc 
Fimpoffibilité  d’établir  une  pareille  loi,  Ôe  tous 
les  dangers  d’ofer  même  la  préfenter. 


